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I.?. RAPPORT ET PRO- "SITIOAIS sUR LA PAC

OUAND AU FOND, LA CAH}'IISSION CONFIRI.IE ET RENFORCE LEs ORIEMTA-TIONs ET LEs 0RJEcrIFs DEFINTs ANTERIEUFEI.|ENt, uals-pRopose, ENOUTRE' DES I|ECANISIIES FITV4NCIERS OUI SE DECLETICXrnOXT DANS LEc45 0U LES OEJECTIFs DE PRoDUcTIoN sERAIEI{T DEpAssis. LEs rloyENsA ,,ETI'RE EN OEUI,RE PORTERONT SUR LE NIVEAU OiS PNiXI sUR LA RF-CHERCHE DE /VOUPEAUX }IOYENS FLVA,VCTERS OUI runoxr panrtCIqER LESPRO,UCTEI/RS A L,ECOULEI.IENT SUPPLEHENTaIRE DE LEURs 
- 
inoouITs ExcE-DENTAIRES. 6Es INsTRUtlENrs DE 6E5TIo,v oUE LA coHHissloN pRoposE

,ERONT EDAPTES ET HODULES EN FONCTION DES PRO'UTi';-I'AI5 E6ALE-NENT Eil FAIVCTION DE CffiTEINES CONSIDERATIONS SOCINiTS.

P-i!IIE_qtRr' LA Corn'lrssIoN ENVTSAEE 2 SCHEHA5 POUR [E DEI|ANTE-LEi'|E,VT DES H?NTANTS 6or,tpENsAT0IREg-ro,Vrrarngs, r_;uli Lxcr_uaanL'AUT,?E- LE PREHIER SERAIT BASE sUR UN DEt{ANfELElleni EN 3 ETd-PEs ETABLTES DANS LE rEnps ET suR LEs caLcuLs aciuEi-EltE,vr ENVIEUEUR. LE SECOND SERAIT BASE SUR UNE HADIFIGATION DU CONGEPTDEs rAUx vErrs OuI s'ETABLIRAIT pAR RAppoRi A-tA-iiiNxarr r-a pLUs
FORTE DE TA CO}IMI/NAUTE. T'AVANTAEE DE CE SYSTEHE CONSISTERAITA NE PLUS CONNAITRE OUE DES ,,ONTANTS COI,IPENs4TOIflEs NEEATTFs.

E/V AUTRF, DES i'IESUffES COIPLEhENTAIRES SF RAPPORTENf A LA pOLtTI-
OuE }'IEDITERRANEENNE ET tA coulrrssloN s;Lxooge A fiENFR uNE poLI-
rIOUE SEVERE VIs-A-VI5 

'ES 
AIDES NAT'OA'ALEs OU' AE SERATE'YT PASEN CONF0,?HITE AVE? LEg DlsposITIoNs DU TfAI rE.

AFIN D'AssUFER UNE HETLLEURE CIRCUL4TIOA' DEs PRADUITS A L'INTE-RIEUR DE LA coltlturvAuTE, rL EgilNDIspENsaBLE D,dccELEflEf, LEPfOCESSUS D,HAfI.IONISAT,O,V DES LE6ISIATTONS VFTERINaIREs ET sANI-
TA I RES.

PouR TERI'|IrVER, LA co/rHrssl0N p,?op0sE DEs i,tEcArvlsuEs vIsArvT A uNEPtus GRA,VDE RESPoNSABTLITE poLITtouE DEs ETArs HEIERE5, TANS LECAS 0U LES DECISIONS ENTRAINEfAIE,vf ,ES DEPENSES SUppLEuE/rrTArREs
OU NON INSC,?ITES AU BUDEEf AERfCOLE.

?, AFFAIRES INTERIEURE9

2.1. CONSEIL .,BUDEET,-
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A, ?EllE BUDEET SUPPLEHFTVTAIRE t9e3.
LE CONSEIL A ADOPTE A LA }IAJORITE OUALIFIEE UN PROJET DE BUDEETOUI TIENT CO}IPTE D'UNE REDUCTION DE L'ESTIHATION DES RESSOURCEgDISPO,VIBLES ET Go},IPoflTE UN ABATTEI'IENT DE 50 },IIo EAJS sUR T6sDEPENSES A6RTCOLES(OU' S'ELFVENT A 176i HIO ECUsIET DE PREs DEBO },IIO sUR LA COTIPENSATION AU GOUVERNENENT B,?ITA,INIOUE. LE CON-SEIL A REFUSE LA OuAsI-roTaLrTE oes auinrs cREDtTs DEIIANDFs pAR
LA COT,I}II55ION. SE'/LS CERTAIAE CRE'ITS NON DEPSNSES O,VT ErE UNLI-

I,I SES POUR LE FIN4NCE//ET.IT DE 
'NO 

JU6EE5 PR IOR ITAIRES. PAR}IILES "AUTRES DEPENSES" RETENUES,0N RELEVE UNE AIDE DE tO HIOECUS A LA POLOENE.

B' BUI'EET I?84
LE CONSEIL A ARRETE A L'UNANIIIITE UN PROJET OUI CONFIRHE PLEI-NEIIENT L'.ATTITUDE REsrRIcrIvE ADoprEE pAn LEs ner-iaeiroNs LoRs
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--.' "'" '- I ,,'"+.\4-.i,/E5 TRAVAUX PREPARAT IES, TANT EN }IATIERE DE CINITS AD}IINIS-
TRATIFS OUE POUR LEs ,LITIOUES NOUVELLE5 OUI Oil'ETE LES PRIN-
CIPALES VICTIHES DE CE RABOTAGE. AINSI, POUR ARRIVER A FINAN-
CER LES CREDITS PRIORITAIRES A L'INTERIEUR DES CONTRAINTES I}t-
POsEEs PAR L'EPUIEE}IENT DES RESSOURCES, LA REVISION EN BAISSE
DES RECETTES ET LA NECESSITE DE DEBAEER 12OO HIO POUR LES RE}t-
BOURSE}IENTS DECIDES PAR LE CONSEIL EUROPEEN DE STUTTEART.
FEDER ET FONDS SOCIAL ONT ETE AI'IPUTES DE 4OO }IIO ECU5 POUR LE
FONDS SOCIAL ET DE 50 POUR LE FEDER ET L'AIDE ALII.IENTAIRE DE
90 },IIO EN VUE D'UN FINANCEHENT TIINI},IAL DES NOUVELLES POLITIOUES.
LE CONSEIL A EEALET,IENT CONFIRI.IE LA REDUCTION DE ENVIRON IOOO
T.IIO ECUS SUR LEs DNO.

AU TOTAL, L'UTILISATION A O,?7 OU 0.98 DU TAUX DE LA TVA NE
LAISSERAIT, SELON LA PRESIDENCEI OU'UNE },IAR6E DE L'ORDRE DE
250 I.IIO ECUS PAR RAPPORT AU PLAFOND POUR UN BUDEET OUI S'ELEVE
AU TOTAL A 24.880 I{IO POUR LES PAIEMENTS ET 26.700 POUr LES
EN6AEE},IENTS.
PRINCIPAUX CREDITS DE PAIE}IENT RETENUS (EN },IIO ECUS} I
FEOEA : t6500
FONDS SOCIAL : .l100
FONDS REEIONAL : I3OO
CO].IPENSATIONS R.U. ET R.F.A. : I ZOO

2.2. CONSEIL ' 'PECHE' ' 125/26 JUILLET)

A) POLI TI OUE CO},IHUNE
AU TERHE D'UN LON6 DEBAT, LE CONSEIL N'A PU PARVENIR A UN AC-
CORD SUR LE PROBLE},IE-CLE DE LA REPARTITION DEE OUOTAS POUR LE
HARENE EN IIER DU NORD. LE RAPPORT DU EROUPE D'EXPERTS RENCON-
TRE DE VIVES OPPOSITIONS DE LA PART DE CERTAINES DELEBATIONS
TANDIS OUE LA PROPOSITION DE LA COTI].IISsION OUI RECUEILLE TOU-
JOURS L'ACCORD DE NEUF DELEEATIONS N'A PAS HEHE FAIT L'OBJET
D'UN TOUR DE TABLE.
LE CONSEIL SE RBUNIRA A NOUVEAU LES 3/1 OCTOBRE.

LE CONSEIL A CEPENDANT ARRETE A LA ],IAJORITE OUALIFIEE UN RE6LE-
ITENT ACCoRDANT A LA NORVEEE, A TITRE INTERIT'|AIRE, UN 0U0TA DE
2O.5OO TONNES DE HARENE EN I.IER DU NORD (LA COI{IIISSION AVAIT
PROPOSE UN OUOTA DEFINITIF DE 3I.OOO T. POUR LE HARENE ET DES
OUOTAS POUR D'AUTRES ESPECS'.

B) VOLET EXTERNE
LE CONSEIL A ACCEPTE L'ENTREE EN VIGUEUR PROVISOIRE DE L'ACCORD
NE6OCIE PAR LA COI{I.IISSION AVEC LA EUINEE EOUATORIALE.

}I. CONTOGEORBIS A FAIT ETAT DES POURPARLERS OUE LA CO}II.IISSION
VA ENCAGER AVEC LA DOI.IINIOUE EN VUE DE LA CONCLUSION D'UN ACCORD
FONDE 8UR DES DROITS ET OBLI6ATIONS RECIPROOUES.

2.3. CONSEIL ' '5II'ERURGIE' ' IZ,5/?6 JUILLET)

TOUS LES ETATS }IEI,IBRES ONT RECONNU LA NECESSITE DE PROROEER
POUR DEUX ANs ET DEI{I LE REEII.IE DE OUOTAS DE PRODUCTION EN VUE
D'ACCO],IPAENER LA },IIsE EN OEUVRE DE LA RESTRUCTURATION DE L'IN-
DUSTRIE SIDERURGIOUE DECIDEE PAR LA COI{}II55ION LE 29 JUIN DER-
NIER, TOUTEFOIS, LE CONSEIL N'A PAS ETE EN },IESURE DE DONNER
LORS DE CETTE SESSION SON AVIS CONFORHE AU-DELA DU 3I JANVIER
PROCHAIN ET SE REUNIRA DONC EN TE},IPS UTILE POUR PER}IETTRE DE
PROCEDER A CETTE PROROBATION.
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I LA col'ttllgsloN A ARR cE JEUDI LE NouvEAU REBI DE ouorAs oul
E s'ApPLIoUERA RETRoAcTIvEUENT A cot{prER DU tER JUILLET 83. IL BE
E EITUE DANs LA LI6NE IlEs ],rEsuREs ANTERIEUREs itAls AvEc uN LIENC PLUS ETROIT AVEC LA RESTRUCTURATION DU SECTEUR. PARI.II LES CHAN-
3 EEHENTS LE6 PLUS Ii'|PoRTANTS,0N RETIENDRA L',INCLUSIoN DES ToLES.E ET DES PROFILES LOURDS.:)
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LE CONSEIL A PRIS ACTE EEALETIENT DE L'INTENTION EXPRIHEE PAR LA
COI.I}IISSION D'ADOPTER UNE PLUS ERANDE TRANSPARENCE A LA 6ESTION
DU sYsTEHE.

ENFIN, LA COT,I},II55ION A OBTENU DU CONSEIL UN ACCORD DE PRINCIPE
ET SON EN6A6EHENT POUR OUE LES },IESUREs SOCIALES D'ACCO]'IPA6NEI,IENT
(ETIPLOIS ALTERNATIFS ET PRE-RETRAITESI SOIENT DECIDEES AUSSITOT
OUE POSSIBLE ET EN TOUT CAS AVANT LA FIN DE 1983.

1:1:-ll I1:l 9l-3:-l:::*
DEVANT L'INCAPACITE DU CONSEIL DE TRANCHER SUR UNE REDISTRIBU-
TION, HE}IE TRANSITOIRE, DES OUOTAS ALORS OUE LES DISPOSITIONS
ACTUELLES SoNT EXPIREES DEPUIS LA FIN DE 1992, LA CoHI'|I5SIoN
DEVRA ADOPTER LEs TIESURES INTERNES DE 6ESTION NECESSAIREg

E pouR LE FoNcTIoNNE],IENT NoRr.rAL DU FoNDs AU couns DE L'ExERcIcE.
(-
o
(u

tr 2.5. sEcunrrE NUcLEATREo#(-

LA COHI.IISSION A APPROUVE LE 20 JUILLET UNE COI.,I}.IUNICATION AU CON-
SEIL SUR LE ROLE DE LA COHI,IUNAUTE EN },IATIERE DE SECURITE DE8 INS-
TALLATIONS NUCLEAIREs ET DE PROTECTION SANITAIRE DES POPULATIONS.
SOULIENANT LEs RESPONSABILITES DEs 6OUVERNE},IENTS EN }IATIERE DE
CHOIX DES SITES ET D'AUTORISATION DE CONSTRUCTION ET D'EXPLOITA-
TIoNr ELLE ESTIHE DEVoIR PoURSUME SoN EFFoRT EN VUE DE PARVE-
NIR A LA DEFINITION D'OBJECTIFS GLOBAUX DE SEGURITE AU NIVEAU
CO}I}IUNAUTAI RE.
LA COHI'IISSION SOUI.IET PAR AILLEURS UN PROJET DE RESOLUTION AU
CONSEIL SUR CERTAINS ASPECTS DE PROTECTION SANITAIRE :

INTERVENTIoNS TRANSFRoNTALIERES EN CAS D'ACCIDENT,
REJETS D'EFFLUENTS RADIOACTIFS DANS LEs COURS D'EAU ET LEs

EAUX }IARINES D' INTERET COH},IUNAUTAIRE.

?.6. LUTTE CONTRE LES DEVERSEIIENTS D'HYDROCARBURES EN HER

LA COI,IMISSION A TRANSHIS AU CONSEIL UNE PROPOSITION DE DIRECTIVE
OuI A P0uR BUT D'INCITER LES ETATS l,tE),tBRES, AU PLAN NATIONAL:

A PRENDRE DES HESURES PROPRES A OREANISER LA LUTTE CONTRE LES
CONSEOUENCES DE DEVERSEI,IENTS ACCIDENTELS D'HYDROCARBURES EN T,IER

ET A EN ACCROITRE L'EFFICACITE.
A EVALUER L'EFFICACITE DE CES PLANS LORSOU'UN ACCIDENT IIAJEUR

A LIEU,
A PRENDRE DES DISPOSITIONS POUR LUTTER CONJOINTEI1ENT CONTRE

LA POLLUTION PAR DEVERSE},IENT ACCIDENTEL D'HYDROCARBURES DANS LEB
ZONES I,IARITIT,IES OU ILs PEUVENT AVOIR DES INTERETS CO}II.IUNs ET ETRE
AHENES A INTERVENIR SIHULTANEI.IENT,

A EFFECTUER DES EXERCICES DE 5I}IULATION PERHETTANT DE TESTER
LES CAPACITES DE LUTTE, EN I.IER ET SUR TERRE

LES ETATS I{ET{BREs ONT ETE INFOR}IEs DE CES DISPOSITIONS EN },IEHE
TE}IPs OU'ILs SONT SAISIS DU RAPPORT DE LA COT.IHISSION RELATIF AUX
FONDS STRUCTURELS (CF. INTRODUCTION) .
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},IENT DE PLANS NATIONHUT ET DES PLANS CONJOINTS A-VPTES ENTRE
EUX OU AVEC DES PAYS TIERs.
(LES EAUX ET LES COTES EUROPEENNES ONT ETE AFFECTEES PAR ENVIRON
2O-O/O DES ACCIDENTS SURVENUS AU NIVEAU I.IONDIAL ENTRE 1971 ET t?8I:
TRANSPORTS IIAR IT I1{85 ET FORAEES OFF. SHORE } .

3. RELATIONS EXTERIEURES

3.T. CEE/US : AERICULTURE

LEs 26 ET 27 JUILLET UNE DELEEATION INTERSERVICES (I,III,VIt DE
LA COI.II.IISSION DIRI6EE PAR }I. VILLAIN A RENCONTRE UNE DELEGATION
INTER}IINISTERIELLE AI.IERICAINE DIRI6EE PAR L' AHBASSADEUR St.IITH
(DEPUTY U.S. TRADE REPRESENTATIVE).

LES SUJETS TRAITES ETAIENT LES SUIVANTS :
L' OFFRE DE VENTE A].IER I GA I NE A L' E6YPE DE 1 8. OOO TONNES DE

DE BEURRE ET DE 6.000 ToNNES DE FRoHAEE, DECLAREE pAR LES ETATS-UNIS
COHHE AIDE ALII.IENTAIRE.

LA RECHERCHE D'UN COI.IPROHIS EU/CEE POUR LA SUITE A DONNER AUX
PANELS 6ATT EN ].IATIERE D'EXPORTATIONS DE LA COiI},IUNAUTE DE FARINE
DE BLE ET DE PATES ALI},IENTAIRES,

L'INSTAURATION DU EROUPE INFOR}IEL DE TRAVAIL EU/CEE CHAREE DE
RECHERCHER SI UNE APPROCHE CO}II,IUNE DANS L'INTERPRETATION DU CODE
DES SUBVENTIONS (UN TEL EROUPE A ETE CONVENU A LA FIN DE LA SE-
RIE DES CONSULTATIONS OUI SE SONT TER}IINEES LE ?3 JUIN A NASHINE-
TONI.

RESULTATE A RETENIR

AI OFFRE DE VENTE A}'IERICAINE A L.EEYPTE I
LEs DISCUSSIONE ONT TENTE D'APPORTER PLUS D'ECLAIRCISSEI.IENTS A
CERTAINS ELE}'IENTs DU CONTRAT OFFERT. LA OUESTION PRINCIPALE,
RESTEE SANS REPONSE SATISFAISANTE A NOS YEUX, ETAIT DE SAVOIR
5'IL S'A6I5SAIT VERITABLEHENT D'UNE AIDE ALI}'IENTAIRE OU D'UNE
VENTE COI.I}IERCIALE. DANS L'HYPOTHESE D'UNE AIDE, LA COH}IISSION
RESTE INOUIETE POUR LE U}IR (UsUAL }IARKETIN6 REOUIRET{ENTS} OUI,
EELON LA THESE AMERICAINE DANS LE CAs D'ESPECET NE PROTEGE OUE
LES VENTES TRADITIONNELLES DE BEURRE ET PAS LEs VENTES CO],I}IERCI-
ALES DE BUTTEROIL POUR LEOUEL LA CO},II.IUNAUTE EST LE PRINCIPAL
FOURNISSEUR.

DES CONSULTATIONS SE POURSUIVRONT A I.'ASHIN6TON LE 2? JUILLET.
EN ATTENDANT LA CoHHISSI0N RESERVE SA POSITION, NOTAT'|].|ENT EN VUE
D'UN RECOURS AU 6ATT.

B' PANELS FARINE ET PATES ALII.IENTAIRES
DU FAIT EUE LES RESULTATS DEs DEUX PANEL5 SONT ASSEZ CONTROVER-
SES ENTRE LES DEUX PARTIEE ET DANS LE COT.IITE DES SUBVENTIONS TIE-
}IE, LES DEUX PARTIES ONT E5SAYE DE TROUVER UNE LIENE DE CO]'IPRO-
iIIS. SUR LA FARINET UN COI.IPROI,IIS SEHBLE POSSIBLE DU FAIT OUE LA
COI{}IISSION A ENTRETEI'IPs },IODIFIE LE },IODE DE CALCUL DE LA RE6TITU-
TION sUR LES PATEs, LES POSITIONS OFFICIELLES RESTENT EN DESAC-

CORD (INTERPRETATION DE L'ARTICLE 9 DU CODE ET LEEALITE DES SUB-
VENTIONS A L'EXPORTATION DES PRODUITS TRANSFOR}IES). LEs EFFORTS
5E POURSUIVRONT ET LE PRESIDENT DU COI{ITE DES SUBVENTIONS DU
6ATT SERA TENU INFOR}.IE.
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C} BROUPE BILATERAL INFOR}IEL EATT
LEs DEUX COTES SE SONT ],IIS D'ACCORD POUR UN PROBRATII.IE DE TRAVAIL
OUI CO}IPREND AU55I L'EXPLORATION DE CERTAINES NOTIONS DE L'ARTI-
CLE 9 DU CODE DES SUBVENTIONS Y GO},IPRIS LA OUESTION DES SUBVEN-
TIONS A L'EXPORTATION DES PRODUITS AERICOLES PRIHAIRES INCORPO-
RES DANS D'AUTRES PRODUITS OU TRANSFORT,IES.
SUR LEs PROCEDURES A SUIVRE, LES INDICATIONS SUIVANTES PEUVENT
ETRE DONNEES :

DEs OUE L'EGYPTE A ACCEPTE L'OFFRE A}.IERICAINE, LA COI,I}IIsSION
FERA SAVOIR sES INTENTIONS,

DANS LE CAS DEs PANELS, UN DIALOEUE PRAEHATIOUE VA SE POUR-
SUIVRE VISANT A CE OUE LEs DEUX COTES SOIENT EN I.IESURE DE DONNER
AU COI,IITE DEs SUBVENTIONS UNE INDICATION PRECISE DE CE OU'ILS RE-
TIRENT DES DEUX RAPPORTS.

POUR LE BROUPE BILATERAL, LES DEUX PARTIES SE TIENDRONT }IUTU-
ELLET,IENT INFORHEES SUR LEURS REFLEXIONS PREPARATOIRES RESPECTIVES
ET FIXERONT EN SEPTEIIBRE LES DATEE DE REUNION5 DE TRAVAIL.

L'EXERCICE RESTE DIFFICILE, IIAIS IL PEUT ETRE UTILE DE REPERTO-
RIER ET DE PRECISER LES DIVEREENCES DE VUES OUI PEUVENT SUBSISTER.

3.2. CEE-ETATS-NIS : ACIERS SPECIAUX

LE CONSEIL DU I8 JUILLET AVAIT CONSTATE OUE LEs }IESURES AI.IERI-
CAINES N'ETAIENT PAS COTTPATIBLE5 AVEC LES CONCLUSIONS ET LES EN-
EAEEHENTS DU CONSEIL },IINISTERIEL DU EATT ET DE T,,ILLIA},ISBURE ET
APPROUVE LA DECISION DE LA COM}IISSION DE 5E PREVALOIR DES REELES
DU EATT ET DE SOULEVER CE PROBLE},IE AU CO}iITE DE L'ACIER DE L'OCDE.

LORS DE LA SESSION DU COI,IITE DE L'ACIER DU ?O JUILLET, }I. LUYTEN,
AU NoH DE LA CoHIIUNAUTE, A CoNTESTE LE BIEN-FoNDE DEs HESURES
AT,IERICAINES EN SOULI6NANT NOTAHTIENT OUE LEs I},IPORTATIONS N'E-
TAIENT PAS LA CAUSE DE L'ETAT DE CRISE DE LA SIDERUREIE AI.IERI-
CAINE ET EN CRITIOUANT LE CUI{UL DEs }IEsUREs (ANTIDUHPINE ET
DROITS COHPENSATEURS AUXOUELS 5'AJOUTENT LES HESURES DE LA SEC-
TION ZO1 DU TRADE ACT) OUI REDUISENT PRATIOUE}IENT A ZERO LES
EXPORTATIONS CO},I}IUNAUTAIRES AU I,IOINS PENDANT 2 ANNEES POUR LES
DEUX PRODUITS sOU}tIS A DROIT ADDITIONNEL.

A LA DEI,IANDE DE LA COHT.IUNAUTE LES AUTORITES A}IERICAINES ONT AC-
CEPTE LE ?8 JUILLET DE RENCONTRER LA DELECATION DE LA COI,I}IISSIONI
CONDUITE PAR H. KRENZLER, DANS LE CADRE DE L'ARTICLE 1? DU EATT.
LORS DE CETTE REUNION LA COHI'IISSION A CONTESTE LA CONFORT{ITE DES
ilESuRES PRISES AUX DISPoSITIoNS DE CET ARTICLE, A FAIT ETAT DU
PREJUDICE SUBI ET A PRESENTE UNE LISTE DE COTIPENSATIONS DANS LES
SECTEURS SIDERUREIOUE, DEs HACHINES OUTILS,DU TEXTILE ET DE LA
CHI }II E.

3.3. YOUEOSLAVIE

DANS LE CADRE DU PROTOCOLE FINANCIER CONCLU EN T98O ENTRE LA
colfl{uNAUTE ET LA youEosLAvIEr LA BEI A PRETE 66.7 HIo ECUS, SOIT
uN TIERS DU HoNTANT PREVU AU PRoToCoLE, poUR LA C0NSTRUCTIoN DE
CINO SECTIONS D'UNE LONGUEUR TOTALE DE 38 KH DE L'AUTOROUTE
TRANS-YOUEOSLAVIE OUI DOIT RET,IPLACER EN L'AN 2OOO L'ACTUELLE
ROUTE A DEUX VOIES OUI N'EsT PLUS ADAPTEE AU TRAFIC ACTUEL.
(SUITE A UNE DECISION PRISE EN 1976 PAR LE CONSEIL DES EOUVER-
NEURB DE LA BEI D'ACCORDER A LA YOUGOSLAVIE DES PRETS A CONCUR-
RENCE D'UN T{ONTANT DE 50 },IIO ECUS POUR LE FINANCE}IENT DE PROJETS
D'INTERET CO}IHUN, UN PRET'IIER PRET DE ?5 },IIO AVAIT ETE ACCORDE A
LA YOUBOSLAVIE EN 1q78 POUR CINO TRONCONS REPRESENTANT 60 N}I,
....:........-r . ,.1. -..,i- \:,,.,..,1. .. -.. .l
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LA Lr, 0N AvEc LA FRoN- :I

TIERE GRECOUE ET LA JONCTION AVEG L'AUTOROUTE LJUBLJANA-TRIESTE). \
3.4. ROU].IANIE: CONTACTS AERICULTURE (BUCAREST 21/22.71 IE

(D

UNE DELEGATIoN DE LA cort'rlssloN A EU DEs EcHANEES DE vuEs AvEc I
DES REPRESENTANTS DES I,IINISTERES DU CO}IHERCE EXTERIEUR ET DE 

=L'AERICULTURE ET DEs REPRESENTANTS DES DIFFERENTS OREANISI.IES C
pouR L'ExpoRTATIoN DEs pRoDUITs AgRIcoLEs. 

=.suJETs suIvANTs DIscuTEs , 
--.. - ne'r' uYb-s' g

A) oRIENTATIoNS DE LA poLrrlouE AERIcoLE DANs LA coHMUNAUTE ET 
=EN RoulrANrE , 3
{B) souHAITs Rout'tAINg D'AcHETER cERTAINs nRoDUITE A6RI coLEs, A-

NorAttltEilT DANs LEs sEcrEURs DEs ANInAUX vIvANTs ET DE LA vIANDE a
BOVINE, DE VOLAILLE, DEs PRODUITS LAITIERS ET DES CEREALES, ;-CI CONCLUSION EVENTUELLE D'UN ACCORD sUR LE CONTROLE ET LA PRO- F
TECTION DES VINS D'APPELLATION D'ORIEINE SOUS CONDITION DE RE-

siirBiili;;,,.;;,; ;:,;;;;;;;;;;';;";,;;:'"' \E) SPECILAITES ROUI.IAINES (6IBIER, SALA}III. SF) PROBLEHES PRATIOUEs CONCERNANT LEs DELAIs DE ROUTE POUR LE \
TRANSnoRT DEs FRUrrs ET LEcuitEs. :I
l:1:-31l:1-:-31i::::' A
LORS DU DEJEUNER OU'IL A OFFERT LE HARDI 26 JUILLET, }I. LOEFF A 

=FAIT CONNAITRE AUX AI.IBASSADEURS DU ERULA LA REAcTIoN DE LA cEE d
FACE AUX RECO}I},IANDATIONS OU'UN EROUPE D'EXPERTS DU SELA AVAIT H
PREPAREES A L'INTENTION DU CONSEIL DU SELA (OUI DOIT 5E REUNIR ;i'
EN SEPTE},IBREI ET CONCERNANT LA REPRISE DU DIALOEUE CEEIERULA. Y

J
ftr

t'1. L0EFF A FAIT OBSERVER t, Y-
OUE LA cEE DESIRE REPRENDRE LE DIALOEUE RAPIDE}IENT. -1
OUE LA CEE NE PEUT PAS ACCEPTER OUE LA REPRISE SOIT SOUI,IISE (D.

AUX CONDITIONS POLITIOUES ETABLIES PAR LES EXPERTS NI OUE LE ;T
DIAL06UE DEvIENNE UNE ENcETNTE DE NE6ocIATr0Ns. \yAOUE LE DIALOEUE DOIT ETRE REPRIS DANS LE CADRE DE LA PROCE-
DURE ACTUELLE HAIS oUE LA CEE EsT DISP05EE, DANS CE CADRE, A
EXA}IINER LA POSSIBILITE D'AI.IELIORER LA PROCEDURE POUR LA RENDRE
PLUS EFFICACE.

1. AIDE ALII,IENTAIRE I983
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LA CO}I}IIssION VIENT DE
AIDES ALII{ENTAIRES EN
POUR UN TOTAL DE :
- 71t 5OO T. DE CEREALES,

t27 OOO T. DE LAIT EN POUDRE,
31 5OO T. DE BUTTEROIL.
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